
DIRECTIVE 2004/113/CE DU CONSEIL

du 13 décembre 2004

mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès
à des biens et services et la fourniture de biens et services

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 13, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement européen (1),

vu l’avis du Comité économique et social européen (2),

vu l’avis du Comité des régions (3),

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l’article 6 du traité sur l’Union euro-
péenne, l’Union est fondée sur les principes de la liberté,
de la démocratie, du respect des droits de l’homme et des
libertés fondamentales ainsi que de l’État de droit, prin-
cipes qui sont communs aux États membres, et elle
respecte les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis
par la convention européenne de sauvegarde des droits
de l’homme et des libertés fondamentales et tels qu’ils
résultent des traditions constitutionnelles communes
aux États membres, en tant que principes généraux du
droit communautaire.

(2) Le droit de toute personne à l’égalité devant la loi et à la
protection contre la discrimination constitue un droit
universel reconnu par la déclaration universelle des
droits de l’homme, par la convention des Nations unies
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à
l’égard des femmes, par la convention internationale sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination
raciale, par les pactes des Nations unies relatifs aux
droits civils et politiques et aux droits économiques,
sociaux et culturels et par la convention européenne de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales, signés par tous les États membres.

(3) Tout en interdisant la discrimination, il est important de
respecter d’autres libertés et droits fondamentaux, notam-
ment la protection de la vie privée et familiale, ainsi que
les transactions qui se déroulent dans ce cadre, et la
liberté de religion.

(4) L’égalité entre les hommes et les femmes est un principe
fondamental de l’Union européenne. Les articles 21 et 23
de la Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne interdisent toute discrimination fondée sur le sexe
et disposent que l’égalité entre les hommes et les femmes
doit être assurée dans tous les domaines.

(5) L’article 2 du traité instituant la Communauté euro-
péenne dispose que la promotion de cette égalité est
l’une des tâches essentielles de la Communauté. De
même, l’article 3, paragraphe 2, du traité prévoit que la
Communauté cherche à éliminer les inégalités, et à
promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes
dans toutes ses actions.

(6) La Commission a annoncé son intention de proposer une
directive sur la discrimination fondée sur le sexe en
dehors du marché du travail dans sa communication
relative à l’Agenda pour la politique sociale. Cette propo-
sition est entièrement conforme à la décision
2001/51/CE du Conseil du 20 décembre 2000 établis-
sant un programme d’action communautaire concernant
la stratégie communautaire en matière d’égalité entre les
femmes et les hommes (2001-2005) (4), qui couvre
toutes les politiques communautaires et vise à promou-
voir l’égalité entre les hommes et les femmes par l’adap-
tation de ces politiques et la mise en œuvre d’actions
concrètes conçues pour améliorer la situation des
hommes et des femmes dans la société.

(7) Le Conseil européen réuni à Nice les 7 et 9 décembre
2000 a invité la Commission à renforcer les droits en
matière d’égalité en adoptant une proposition de directive
pour promouvoir l’égalité entre les hommes et les
femmes dans des domaines autres que l’emploi et l’acti-
vité professionnelle.
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(8) La Communauté a adopté une série d’instruments juridi-
ques en vue de prévenir et de combattre la discrimination
fondée sur le sexe sur le marché du travail. Ces instru-
ments ont prouvé l’utilité de la législation dans la lutte
contre la discrimination.

(9) La discrimination fondée sur le sexe, en ce compris le
harcèlement et le harcèlement sexuel, a également lieu
dans des domaines ne relevant pas du marché du
travail. Cette discrimination peut être tout aussi domma-
geable en faisant obstacle à l’intégration complète et
réussie des hommes et des femmes dans la vie écono-
mique et sociale.

(10) Les problèmes sont particulièrement visibles dans le
domaine de l’accès à des biens et services et la fourniture
de biens et services. Il convient donc de prévenir et
d’éliminer la discrimination fondée sur le sexe dans ce
domaine. Comme dans le cas de la directive 2000/43/CE
du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre
du principe de l’égalité de traitement entre les personnes
sans distinction de race ou d’origine ethnique (1), cet
objectif peut être mieux atteint au moyen de la législation
communautaire.

(11) Cette législation devrait interdire la discrimination fondée
sur le sexe dans l’accès à des biens et services et la
fourniture de biens et services. Les biens doivent
s’entendre au sens des dispositions du traité instituant
la Communauté européenne relatives à la libre circulation
des biens. Les services doivent s’entendre au sens de
l’article 50 dudit traité.

(12) Afin de prévenir la discrimination fondée sur le sexe, la
présente directive s’applique à la discrimination tant
directe qu’indirecte. Une discrimination directe ne se
produit que lorsque, pour des raisons liées au sexe, une
personne est traitée de manière moins favorable qu’une
autre personne dans une situation comparable. Dès lors,
par exemple, des différences entre les hommes et les
femmes en matière de fourniture de services de santé,
qui résultent des différences physiques entre hommes et
femmes, ne se rapportent pas à des situations compara-
bles et ne constituent donc pas une discrimination.

(13) L’interdiction de la discrimination devrait s’appliquer aux
personnes fournissant des biens et services qui sont à la
disposition du public et offerts en dehors de la sphère de
la vie privée et familiale ainsi que des transactions qui se
déroulent dans ce cadre. Elle ne devrait pas s’appliquer au
contenu des médias ou de la publicité, ni à l’éducation
publique ou privée.

(14) Toute personne jouit de la liberté contractuelle, y
compris de la liberté de choisir un cocontractant pour

une transaction. Une personne qui fournit des biens ou
des services peut avoir un certain nombre de raisons
subjectives de choisir son cocontractant. À condition
que le choix du cocontractant ne soit pas fondé sur le
sexe de l’intéressé(e), la présente directive ne devrait pas
porter atteinte à la liberté individuelle de choisir un
cocontractant.

(15) Il existe déjà un certain nombre d’instruments juridiques
mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement
entre les hommes et les femmes dans le domaine de
l’emploi et du travail. Par conséquent, la présente direc-
tive ne devrait pas s’appliquer dans ce domaine. Ce
raisonnement vaut également pour les questions relatives
au travail non salarié, dans la mesure où elles sont régies
par des instruments juridiques existants. La présente
directive ne devrait s’appliquer qu’aux assurances et aux
retraites qui sont privées, volontaires et non liées à la
relation de travail.

(16) Les différences de traitement ne peuvent être acceptées
que lorsqu’elles sont justifiées par un objectif légitime.
Peuvent par exemple être considérées comme un objectif
légitime la protection des victimes de violences à carac-
tère sexuel (dans le cas de la création de foyers unisexes),
des considérations liées au respect de la vie privée et à la
décence (lorsqu’une personne met à disposition un héber-
gement dans une partie de son domicile), la promotion
de l’égalité des sexes ou des intérêts des hommes ou des
femmes (par des organismes bénévoles unisexes par
exemple), la liberté d’association (dans le cadre de l’affi-
liation à des clubs privés unisexes) et l’organisation d’acti-
vités sportives (par exemple de manifestations sportives
unisexes). Toute limitation devrait toutefois être appro-
priée et nécessaire, conformément aux critères tirés de la
jurisprudence de la Cour de justice des Communautés
européennes.

(17) Le principe de l’égalité de traitement dans l’accès à des
biens et services n’exige pas que les installations fournies
soient toujours partagées entre les hommes et les
femmes, pour autant que cette fourniture ne soit pas
plus favorable aux membres d’un sexe.

(18) L’utilisation de facteurs actuariels liés au sexe est très
répandue dans la fourniture des services d’assurance et
autres services financiers connexes. Afin de garantir l’éga-
lité de traitement entre les hommes et les femmes, l’uti-
lisation du sexe en tant que facteur actuariel ne devrait
pas entraîner, pour les assurés, de différences en matière
de primes et de prestations. Pour éviter un réajustement
soudain du marché, la mise en œuvre de cette règle ne
devrait s’appliquer qu’aux nouveaux contrats conclus
après la date de transposition de la présente directive.
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(19) Certaines catégories de risques peuvent varier en fonction
du sexe. Dans certains cas, le sexe est un facteur déter-
minant, sans nécessairement être le seul, dans l’évaluation
des risques couverts. En ce qui concerne les contrats
couvrant ce type de risques, les États membres peuvent
décider d’autoriser des dérogations à la règle des primes
et prestations unisexes, pour autant qu’ils puissent
garantir que les données actuarielles et statistiques sous
jacentes sur lesquelles se fondent les calculs sont fiables,
régulièrement mises à jour et à la disposition du public.
Les dérogations ne sont autorisées que lorsque le droit
national n’a pas déjà appliqué la règle des primes et
prestations unisexes. Cinq ans après la transposition de
la présente directive, les États membres devraient réexa-
miner la justification de ces dérogations, en tenant
compte des données actuarielles et statistiques les plus
récentes ainsi que d’un rapport présenté par la Commis-
sion trois ans après la date de transposition de la
présente directive.

(20) Un traitement moins favorable de la femme en raison de
la grossesse et de la maternité devrait être considéré
comme une forme de discrimination directe fondée sur
le sexe et, en conséquence, être interdit dans le cadre des
services d’assurance et des services financiers connexes.
Les frais liés au risque de grossesse et de maternité ne
devraient donc pas être supportés par les membres d’un
sexe uniquement.

(21) Les personnes qui ont fait l’objet d’une discrimination
fondée sur le sexe devraient disposer de moyens de
protection juridique adéquats. Pour assurer un niveau
de protection plus efficace, les associations, les organisa-
tions et les autres personnes morales devraient aussi être
habilitées à engager une procédure, selon des modalités
fixées par les États membres, pour le compte ou à l’appui
d’une victime, sans préjudice des règles de procédure
nationales relatives à la représentation et à la défense
devant les juridictions.

(22) L’aménagement des règles concernant la charge de la
preuve devrait s’imposer dès qu’il existe une présomption
de discrimination et, dans les cas où cette situation se
vérifie, la mise en œuvre effective du principe de l’égalité
de traitement devrait exiger que la charge de la preuve
revienne à la partie défenderesse.

(23) La mise en œuvre effective du principe de l’égalité de
traitement requiert une protection judiciaire adéquate
contre les rétorsions.

(24) En vue de promouvoir le principe de l’égalité de traite-
ment, les États membres devraient encourager le dialogue
avec les parties prenantes concernées, qui ont, conformé-
ment aux pratiques et législations nationales, un intérêt
légitime à contribuer à la lutte contre la discrimination
fondée sur le sexe dans le domaine de l’accès à des biens
et services et de la fourniture de biens et services.

(25) La protection contre la discrimination fondée sur le sexe
devrait être elle-même renforcée par l’existence d’un ou
de plusieurs organismes dans chaque État membre ayant
compétence pour analyser les problèmes en cause,
étudier les solutions possibles et apporter une assistance
concrète aux victimes. L’organisme ou les organismes
peuvent être les mêmes que ceux chargés à l’échelon
national de défendre les droits de l’homme, de protéger
les droits des personnes ou de mettre en œuvre le prin-
cipe de l’égalité de traitement.

(26) La présente directive fixe des exigences minimales, ce qui
donne aux États membres la possibilité d’adopter ou de
maintenir des dispositions plus favorables. La mise en
œuvre de la présente directive ne devrait pas permettre
de justifier une régression par rapport à la situation
existant déjà dans chaque État membre.

(27) Les États membres devraient mettre en place des sanc-
tions effectives, proportionnées et dissuasives applicables
en cas de non-respect des obligations découlant de la
présente directive.

(28) Étant donné que les objectifs de la présente directive, à
savoir assurer un niveau élevé commun de protection
contre la discrimination dans tous les États membres,
ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par
les États membres et peuvent donc, en raison des dimen-
sions ou des effets de l’action, être mieux réalisés au
niveau communautaire, la Communauté peut adopter
des mesures, conformément au principe de subsidiarité
consacré à l’article 5 du traité. Conformément au principe
de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, la présente
directive n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre
ces objectifs.

(29) Conformément au point 34 de l’accord interinstitutionnel
«Mieux légiférer» (1), les États membres sont encouragés à
établir, pour eux-mêmes et dans l’intérêt de la Commu-
nauté, leurs propres tableaux, qui illustrent, dans la
mesure du possible, la concordance entre la directive et
les mesures de transposition et à les rendre publics,
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

Objet

La présente directive a pour objet d’établir un cadre pour lutter
contre la discrimination fondée sur le sexe dans l’accès à des
biens et services et la fourniture de biens et services, en vue de
mettre en œuvre, dans les États membres, le principe de l’égalité
de traitement entre les hommes et les femmes.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente directive, les définitions suivantes s’appli-
quent:

a) «discrimination directe»: la situation dans laquelle une
personne est traitée de manière moins favorable en raison
de son sexe qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne le serait
dans une situation comparable;

b) «discrimination indirecte»: la situation dans laquelle une
disposition, un critère ou une pratique apparemment
neutre désavantagerait particulièrement des personnes d’un
sexe par rapport à des personnes de l’autre sexe, à moins
que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soit
objectivement justifié par un but légitime et que les
moyens pour parvenir à ce but ne soient appropriés et
nécessaires;

c) «harcèlement»: la situation dans laquelle un comportement
non désiré lié au sexe d’une personne survient avec pour
objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une
personne et de créer un environnement intimidant, hostile,
dégradant, humiliant ou offensant;

d) «harcèlement sexuel»: la situation dans laquelle un compor-
tement non désiré à connotation sexuelle, s’exprimant physi-
quement, verbalement ou non verbalement, survient avec
pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité
d’une personne et, en particulier, de créer un environnement
intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.

Article 3

Champ d’application

1. Dans les limites des compétences conférées à la Commu-
nauté, la présente directive s’applique à toutes les personnes

fournissant des biens et services qui sont à la disposition du
public indépendamment de la personne concernée, tant pour le
secteur public que pour le secteur privé y compris les orga-
nismes publics, et qui sont offerts en dehors de la sphère de
la vie privée et familiale, ainsi qu’aux transactions qui se dérou-
lent dans ce cadre.

2. La présente directive ne porte pas atteinte à la liberté
individuelle de choisir un cocontractant à condition que le
choix du cocontractant ne soit pas fondé sur le sexe de l’inté-
ressé(e).

3. La présente directive ne s’applique ni au contenu des
médias et de la publicité ni à l’éducation.

4. La présente directive ne s’applique pas aux questions rela-
tives à l’emploi et au travail. Elle ne s’applique pas aux questions
relatives au travail non salarié, dans la mesure où celles-ci sont
régies par d’autres actes législatifs communautaires.

Article 4

Principe de l’égalité de traitement

1. Aux fins de la présente directive, le principe de l’égalité de
traitement entre les hommes et les femmes signifie:

a) qu’il ne peut y avoir de discrimination directe fondée sur le
sexe, y compris un traitement moins favorable de la femme
en raison de la grossesse et de la maternité;

b) qu’il ne peut y avoir de discrimination indirecte fondée sur le
sexe.

2. La présente directive ne porte pas atteinte aux dispositions
plus favorables relatives à la protection des femmes en ce qui
concerne la grossesse et la maternité.

3. Le harcèlement et le harcèlement sexuel au sens de la
présente directive sont considérés comme des discriminations
fondées sur le sexe et sont dès lors interdits. Le rejet de tels
comportements par une personne ou sa soumission à ceux-ci ne
peut être utilisé pour fonder une décision affectant cette
personne.

4. Tout comportement consistant à enjoindre à quiconque de
pratiquer une discrimination directe ou indirecte fondée sur le
sexe est considéré comme une discrimination au sens de la
présente directive.

5. La présente directive n’exclut pas les différences de traite-
ment si la fourniture de biens et services exclusivement ou
essentiellement destinés aux membres d’un sexe est justifiée
par un but légitime et que les moyens de parvenir à ce but
sont appropriés et nécessaires.
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Article 5

Facteurs actuariels

1. Les États membres veillent à ce que, dans tous les
nouveaux contrats conclus après le 21 décembre 2007 au
plus tard, l’utilisation du sexe comme facteur dans le calcul
des primes et des prestations aux fins des services d’assurance
et des services financiers connexes n’entraîne pas, pour les
assurés, de différences en matière de primes et de prestations.

2. Nonobstant le paragraphe 1, les États membres peuvent
décider avant le 21 décembre 2007 d’autoriser des différences
proportionnelles en matière de primes et de prestations pour les
assurés lorsque le sexe est un facteur déterminant dans l’évalua-
tion des risques, sur la base de données actuarielles et statisti-
ques pertinentes et précises. Les États membres concernés en
informent la Commission et veillent à ce que des données
précises concernant l’utilisation du sexe en tant que facteur
actuariel déterminant soient collectées, publiées et régulièrement
mises à jour. Ces États membres réexaminent leur décision cinq
ans après le 21 décembre 2007 en tenant compte du rapport de
la Commission mentionné à l’article 16, et transmettent les
résultats de ce réexamen à la Commission.

3. En tout état de cause, les frais liés à la grossesse et à la
maternité n’entraînent pas, pour les assurés, de différences en
matière de primes et de prestations.

Les États membres peuvent reporter la mise en œuvre des
mesures nécessaires pour se conformer au présent paragraphe
de deux ans au plus tard après le 21 décembre 2007. Dans ce
cas, les États membres concernés en informent immédiatement
la Commission.

Article 6

Action positive

En vue d’assurer une pleine égalité entre les hommes et les
femmes dans la pratique, le principe de l’égalité de traitement
n’empêche pas un État membre de maintenir ou d’adopter des
mesures spécifiques destinées à prévenir ou à compenser des
désavantages liés au sexe.

Article 7

Prescriptions minimales

1. Les États membres peuvent adopter ou maintenir des
dispositions plus favorables à la protection du principe de l’éga-
lité de traitement entre les hommes et les femmes que celles
prévues dans la présente directive.

2. La mise en œuvre de la présente directive ne peut en
aucun cas constituer un motif d’abaissement du niveau de

protection contre la discrimination déjà accordé par les États
membres dans les domaines régis par la présente directive.

CHAPITRE II

VOIES DE RECOURS ET APPLICATION DU DROIT

Article 8

Défense des droits

1. Les États membres veillent à ce que des procédures judi-
ciaires et/ou administratives, y compris, lorsqu’ils l’estiment
approprié, des procédures de conciliation, visant à faire
respecter les obligations découlant de la présente directive
soient accessibles à toutes les personnes qui s’estiment lésées
par le non-respect à leur égard du principe de l’égalité de trai-
tement, même après que les relations dans lesquelles la discri-
mination est présumée s’être produite se sont terminées.

2. Les États membres introduisent dans leur ordre juridique
interne les mesures nécessaires pour veiller à ce que le préjudice
subi par une personne lésée du fait d’une discrimination au sens
de la présente directive soit réellement et effectivement réparé
ou indemnisé, selon des modalités qu’ils fixent, de manière
dissuasive et proportionnée par rapport au dommage subi.
Une telle indemnisation ou réparation n’est pas a priori
limitée par un plafond maximal.

3. Les États membres veillent à ce que les associations, les
organisations ou les personnes morales qui ont, conformément
aux critères fixés par leur législation nationale, un intérêt légi-
time à assurer que les dispositions de la présente directive soient
respectées puissent, pour le compte ou à l’appui du plaignant,
avec son approbation, engager toute procédure judiciaire et/ou
administrative prévue pour faire respecter les obligations décou-
lant de la présente directive.

4. Les paragraphes 1 et 3 sont sans préjudice des règles
nationales relatives aux délais impartis pour former un recours
en ce qui concerne le principe de l’égalité de traitement.

Article 9

Charge de la preuve

1. Les États membres prennent les mesures nécessaires,
conformément à leur système judiciaire, afin que, dès lors
qu’une personne s’estime lésée par le non-respect à son égard
du principe de l’égalité de traitement et établit, devant une
juridiction ou une autre instance compétente, des faits qui
permettent de présumer l’existence d’une discrimination directe
ou indirecte, il incombe à la partie défenderesse de prouver qu’il
n’y a pas eu violation du principe de l’égalité de traitement.
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2. Le paragraphe 1 ne fait pas obstacle à l’adoption par les
États membres de règles de la preuve plus favorables aux plai-
gnants.

3. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux procédures pénales.

4. Les paragraphes 1, 2 et 3 s’appliquent également à toute
procédure engagée conformément à l’article 8, paragraphe 3.

5. Les États membres peuvent ne pas appliquer le paragraphe
1 aux procédures dans lesquelles l’instruction des faits incombe
à la juridiction ou à l’instance compétente.

Article 10

Protection contre les rétorsions

Les États membres introduisent dans leur système juridique
interne les mesures nécessaires pour protéger les personnes
contre tout traitement ou toute conséquence défavorable en
réaction à une plainte ou à une action en justice visant à
faire respecter le principe de l’égalité de traitement.

Article 11

Dialogue avec les parties prenantes concernées

En vue de promouvoir le principe de l’égalité de traitement, les
États membres encouragent le dialogue avec les parties pre-
nantes concernées qui ont, conformément aux pratiques et légis-
lations nationales, un intérêt légitime à contribuer à la lutte
contre la discrimination fondée sur le sexe dans les domaines
de l’accès à des biens et services et de la fourniture de biens et
services.

CHAPITRE III

ORGANISMES DE PROMOTION DE L’ÉGALITÉ DE TRAITE-
MENT

Article 12

1. Les États membres désignent un ou plusieurs organismes
chargés de promouvoir, d’analyser, de surveiller et de soutenir
l’égalité de traitement entre toutes les personnes sans discrimi-
nation fondée sur le sexe et prennent les dispositions néces-
saires. Ces organismes peuvent faire partie d’organes chargés
de défendre à l’échelon national les droits de l’homme, de
protéger les droits des personnes ou de mettre en œuvre le
principe de l’égalité de traitement.

2. Les États membres veillent à ce que les organismes visés
au paragraphe 1 aient pour compétence:

a) sans préjudice des droits des victimes et des associations,
organisations et autres personnes morales visées à l’article
8, paragraphe 3, d’apporter aux personnes victimes d’une

discrimination une aide indépendante pour engager une
procédure pour discrimination;

b) de procéder à des études indépendantes concernant les
discriminations;

c) de publier des rapports indépendants et de formuler des
recommandations sur toutes les questions liées à ces discri-
minations.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 13

Conformité

Les États membres prennent les mesures nécessaires en vue de
veiller à ce que le principe de l’égalité de traitement soit respecté
en ce qui concerne l’accès à des biens et services et la fourniture
de biens et services dans le cadre de la présente directive, et en
particulier afin que:

a) soient supprimées les dispositions législatives, réglementaires
et administratives contraires au principe de l’égalité de trai-
tement;

b) soient ou puissent être déclarées nulles et non avenues ou
soient modifiées les dispositions contractuelles, les règle-
ments intérieurs des entreprises ainsi que les règles régissant
les associations à but lucratif, ou non lucratif, contraires au
principe de l’égalité de traitement.

Article 14

Sanctions

Les États membres déterminent le régime des sanctions applica-
bles aux violations des dispositions nationales adoptées en
application de la présente directive et prennent toute mesure
nécessaire pour assurer l’application de celles-ci. Les sanctions,
qui peuvent comprendre le versement d’une indemnisation à la
victime, doivent être effectives, proportionnées et dissuasives.
Les États membres notifient ces dispositions à la Commission
au plus tard le 21 décembre 2007 et toute modification ulté-
rieure les concernant dans les meilleurs délais.

Article 15

Diffusion de l’information

Les États membres veillent à ce que les dispositions adoptées en
application de la présente directive ainsi que celles qui sont déjà
en vigueur dans ce domaine soient portées à la connaissance des
personnes concernées par tous moyens appropriés et sur
l’ensemble de leur territoire.
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Article 16

Rapports

1. Les États membres communiquent à la Commission, au
plus tard le 21 décembre 2009 et ensuite tous les cinq ans,
toutes les informations disponibles concernant l’application de
la présente directive.

La Commission établit un rapport succinct qui comporte un
examen des pratiques en vigueur dans les États membres
concernant l’article 5 pour ce qui a trait à l’utilisation de l’élé-
ment sexe comme facteur dans le calcul des primes et des
prestations. Elle soumet ce rapport au Parlement européen et
au Conseil au plus tard le 21 décembre 2010. Le cas échéant, la
Commission accompagne son rapport de propositions de modi-
fication de la présente directive.

2. Le rapport de la Commission prend en considération le
point de vue des parties prenantes concernées.

Article 17

Transposition

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour
se conformer à la présente directive au plus tard le 21 décembre
2007. Ils communiquent à la Commission le texte de ces dispo-
sitions sans délai.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres.

2. Les États membres communiquent à la Commission le
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent
dans les domaines régis par la présente directive.

Article 18

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l’Union européenne.

Article 19

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 13 décembre 2004.

Par le Conseil
Le président
B. R. BOT
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